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Nous sommes, d’ailleurs, les premiers à reconnaître qu’à s’attacher trop littéra­
lement et exclusivement à la satisfaction du vœu si légitime et si judicieux que 
nous venons de traduire, nos Légations se verraient amenées à restreindre la 
matière de leurs rapports plus qu’il ne nous paraît désirable. Nous croyons donc 
qu’elles tiendront de ce vœu un compte suffisant si elles veulent bien s’inspirer de 
son esprit dans toute la mesure où s’y prêteront le cours et la nature des événe­
ments qui constituent, dans sa totalité, la vie politique dont elles sont les 
témoins3.

3. Zur Stellungnahme Dunants vgl. N r.41.
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Aufzeichnung des Präsidenten der schweizerischen Handelskommission
in Ägypten, E . Trembley1

M É M O R A N D U M  

E N T R E V U E  A V E C  W A G U I H  P A C H A  27 A V R I L  1925

Waguih m’informe dès le début que des difficultés ont surgi. Si une partie des 
Ministres s’est trouvée favorable à notre projet2, d’autres (libéraux, constitution­
nels, antizaghloulistes acharnés et amateurs de surenchère nationaliste, notam­
ment le Ministre de la Justice) ont crié à la violation du droit de souveraineté de 
l’Egypte. Finalement on a décidé de suspendre les négociations avec la Suisse jus­
qu'à réussite des négociations avec l’Allemagne. Or, on a proposé à l’Allemagne 
de lui accorder, non la juridiction pénale consulaire proprement dite, mais une 
délégation. C’est-à-dire que les délinquants seraient saisis par la force égyptienne, 
mais seraient déférés à un tribunal composé de juges allemands, nommés par le 
Gouvernement égyptien, sur la proposition de l’Allemagne et jugeant au nom du 
Roi. On aurait en d’autres termes un régime dont le principe se rapprocherait de 
celui appliqué aux Tribunaux Mixtes. Si l’Allemagne acceptait ce sys­
tème, on le proposerait également à la Suisse. D ’où l’idée de renvoyer à plus tard 
les négociations suisses.

Je crois que Waguih regrette autant que moi cette décision. A titre personnel et 
confidentiel il me dit: «C’est là une résolution que je n’approuve pas. Je suis 
d’avis (et le Président du Conseil aussi) que le traité avec la Suisse pouvait être 
conclu immédiatement sur la base proposée».

1. Es handelt sich um eine Beilage zum Bericht Trembleys vom 7 .5 .1925  an das Politische 
Departement (E 2001 (C) 1/19).
2. Vgl. Nr. 15.
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50 28.  A P R I L  1925

Je ne dissimule pas la profonde déception que me cause cette nouvelle. Je 
crains l’enterrement définitif. En effet nous sommes fin Avril. Bientôt le Ministère 
partira pour Alexandrie. Moi-même je partirai en Juin. Tout se trouve donc ren­
voyé en automne et alors, Dieu seul sait, de ce qui en sera à ce moment, et de la 
composition du Ministère, et de la situation politique. Je laisse entendre qu’après 
avoir presque cru toucher le but, je trouve que nos négociations sont singulière­
ment compromises.
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E 2200 Shanghai 1/78

Der Chef der Abteilung fü r  Auswärtiges des Politischen Departementes,
P. Dinichert, an den schweizerischen Generalkonsul in Shanghai, J .L .Isler

S  KD. Berne 28 avril 1925

En nous référant à votre lettre du 21 octobre 1924 ', nous avons l’honneur de 
vous remettre, pour votre orientation personnelle, copie de la note que la Léga­
tion de Chine à Berne nous a fait parvenir, le 7 février dern ier2, pour nous dem an­
der à nouveau de nous prêter à une revision de la déclaration annexée au traité 
d’amitié du 13 juin 1918. Nous n’avons pas encore arrêté les termes de notre 
réponse3.

Afin d’être préparés à toute éventualité, nous avons prié, en revanche, la Léga­
tion de Suisse à Berlin de nous renseigner sur les expériences faites par des ressor­
tissants allemands auprès des tribunaux chinois. Le rapport de M. R üfenacht4,

1.E 2001 (B) 6/5.
2. N r .l l .
3. Vgl. dazu Nr. 67, Anm. 6.
4. H.Rüfenacht berichtete am 9.4.1925, dass er verschiedene, mit den Verhältnissen in China 
vertraute Personen befragt habe und dass nach ihrer Ansicht die Erfahrungen, welche deutscher­
seits mit der neuen Prozess- und Gerichtsreform gemacht worden sind, nicht als schlechte be­
zeichnet werden können. Der Bericht Riifenachts fü h rt weiter aus: [ ..J  In den wenigen Fällen, 
die bisher zur Verhandlung gekommen sind und die allerdings zur Bildung eines endgültigen 
Urteils noch nicht genügen, haben sich die chinesischen Behörden offensichtlich bemüht, die Be­
stimmungen der neuen Prozessordnungen, die auf europäische Grundsätze aufgebaut sind, genau 
zur Anwendung zu bringen.
/ . . . /

Wie mir weiter gesagt wurde, soll die Einsetzung der neuen chinesischen Gerichtshöfe durch 
die Unruhen in China nicht erheblich ins Stocken geraten sein. An fast allen Orten, in denen sich 
Fremde in grösserer Zahl aufhalten, seien solche modernen Gerichte in Tätigkeit.

Ferner wurde mir versichert, dass die Stellung der Deutschen gegenüber den chinesischen Be­
hörden infolge der von der Deutschen Regierung gemachten, allerdings erzwungenen Zugeständ­
nisse, eine bessere geworden sei. Deutsche Firmen hätten deshalb wohl auch gelegentlich Aufträ­
ge erhalten, die ihnen sonst nicht zugefallen wären. Immerhin sei es zweifellos, dass ein allmähli­
cher Abbau der konsularischen Gerichtsbarkeit, wie er sich zur Zeit in Siam vollzieht, wün-

dodis.ch/45056dodis.ch/45056

http://dodis.ch/45056

	Bd09_00000155
	Bd09_00000156

